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Arre t de la Cour de Cassation, ch. com., du 25 mars 2003 
 
Sur le moyen unique, pris en ses trois branches: 
  
Attendu, selon l'arre t confirmatif d´f´r´ (Saint-
Denis de la R´union, 7 d´cembre 1997), que le 
8 juillet 1995, la Compagnie bordelaise de la 
R´union (la CBR) a sign´ un ordre d'insertion 
d'une publicit´ a paraıtre dans l'annuaire 
t´l´phonique pour l'ann´e 1995 ; que la CBR 
contestant la facture au motif que la parution 
dans l'annuaire ´tait de dimension inf́ rieure a 
celle de l'ann´e pr´c´dente et plac´e dans les 
pages jaunes au lieu des pages blanches, la 
soci´t´ Havas Overseas l'a assign´e en 
paiement ;  
 
Attendu que la CBR reproche a l'arre t de l'avoir 
condamn´e a payer a la soci´t´ M´dia 
Overseas, anciennement Havas Overseas, la 
somme de 95 297, 85 francs avec int́ re ts au 
taux l´gal a compter du 13 mai 1997 alors, selon 
le moyen :  
 
Que nul ne peut se constituer de preuve a lui-
me me ;  
 
Qu'en se fondant sur une attestation d'un agent 
commercial de la soci´t´ Havas Overseas pour 
´tablir que la soci´t´ CBR avait eu 
connaissance exacte des conditions de parution 
de l'encart 1995 avant de s'engager, la cour 
d'appel a vioĺ  l'article 1315 du Code civil ;  
 
Qu'aprôs avoir constat´, d'un co t´, que l'ordre 
d'insertion pour l'ann´e 1995 faisait ´tat d'une 
publicit´ dans les pages blanches de l'annuaire 
et, de l'autre, que le contrat de parution pour 
l'ann´e 1995 n'´tait pas le renouvellement ou la 
reconduction de celui conclu en 1994 mais un 
nouveau contrat librement discut´ et accept´ 
par les parties et que l'encart avait ´t´ ins´r´ au 
milieu des pages jaunes de l'annuaire, la cour 
d'appel, qui ´carte tout manquement de la 
soci´t´ Havas Overseas a cet ´gard, motif pris 
de ce que l'insertion avait ´t´ r´alis´e comme 
celle de l'ann´e pr´c´dente, viole les articles 
1134 et 1147 du Code civil ;  
 
Que dans ses conclusions r´guliôrement 
d´pos´es le 18 mai 1999, la CBR faisait valoir 
que lors de la fabrication de l'encart, c'est-a-dire 
au moment de l'envoi du bon a tirer, les 
discussions n'avaient port´ que sur le visuel, 
c'est-a-dire sur la qualit´ et le contenu de la 
publicit´, mais ne concernaient pas son format ; 
qu'en s'abstenant de r´pondre a ces 
conclusions, de nature a ´tablir que me me lors 

de l'envoi du bon a tirer, la CBR n'avait pu avoir 
connaissance exacte des conditions de parution 
de l'encart 1995, la cour d'appel a vioĺ  l'article 
455 du nouveau Code de proc´dure civile ;  
 
Mais attendu que l'arre t relôve que si le format 
de l'encart publicitaire s'est trouv´ r´duit de 
moiti´ par rapport a celui de l'ann´e pr´c´dente 
et d´plac´ dans l'annuaire, la soci´t´ Havas 
Overseas ´tablit que la CBR a eu une 
connaissance exacte des conditions de parution 
de l'encart 1995 avant de s'engager, ainsi que 
cela r´sulte du t´moignage de l'un des agents 
commerciaux de l'agence Havas Overseas dont 
rien ne permet de soupc onner la sinc´rit´, et du 
bon a tirer en format r´el sp´cialement 
redessin´ ; qu'il relôve encore, par motifs 
adopt´s, que l'ordre d'insertion fait ´tat de 
publication dans les pages blanches tandis que, 
dans des lettres des 11 janvier 1996 et 5 avril 
1996, la CBR invoque une commande pour une 
publicit´ faite dans les pages jaunes ; que la 
cour d'appel, qui a appr´ci´ souverainement tant 
la port´e et la cr´dibilit´ du t´moignage d'un 
tiers ayant une communaut´ d'int´re t avec la 
CBR que la commune intention des parties, et 
qui a ainsi ´cart´ les all´gations de la CBR, a 
l´galement justifi´ sa d´cision ; que le moyen 
n'est pas fond´ ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
REJETTE le pourvoi ;  
 
Condamne la Compagnie bordelaise de la 
R´union aux d´pens ;  
  
  
 


